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Jean-Marc Cornut. Le livre blanc du président de la FRTP

Président depuis un an de la Fédération régionale des travaux publics Rhône-Alpes (FRTP,

1....

Président depuis un an de la

Fédération régionale des travaux

publics Rhône-Alpes (FRTP, 1.200

entreprises adhérentes ; 35.000

salariés ; 5
 !"

de chiffre d'affaires)

et directeur délégué de Perrier TP,

Jean-Marc Cornut a rendu public,

lors de l'assemblée générale de la

fédération régionale, le livre blanc

élaboré collectivement depuis

quelques mois.Envoyé aux candidats

aux municipales, ce dernier fait la

synthèse de neuf propositions visant

à relancer l'activité des entreprises

de TP de la région. Parmi ces

propositions, la plus originale est

probablement celle concernant la

mise en place d'un fonds régional

d'investissement abondé par les

entreprises oeuvrant dans les travaux

publics pour soutenir

l'investissement des collectivités

locales. « Il ne s'agit pas de financer

des opérations de grande ampleur

mais d'aider à boucler le

financement de petits chantiers

locaux d'entretien de 150.000  à

300.000
 !

On pourrait apporter les 5

ou 10 % qui manquent parfois aux

collectivités pour lancer la

commande », explique Jean-Marc

Cornut. L'enjeu est d'importance

puisque les collectivités pèsent pour

51,4 % dans le chiffre d'affaires des

entreprises rhônalpines de travaux

publics. « Pour être efficace, ce

fonds devra dépasser les 50 " grâce

à l'investissement des entreprises et

au levier qu'il représentera auprès

des financeurs. »Jean-Marc Cornut

souhaiterait voir la Région piloter ce

fonds, pour une intervention sur une

vingtaine de chantiers par an et par

département. Les études de

faisabilité vont désormais être

lancées. Le président de la FRTP

Rhône-Alpes s'est engagé à prendre

son bâton de pèlerin pour relayer, au

niveau national, cette proposition.
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Les professionnels des travaux publics lancent un cri

d'alarme

 !"#$% du jamais vu depuis 30 ans en

année pré-électorale &'( a déclaré au

Dauphiné, Jean-Marc Cornut, le

président de la fédération régionale

des travaux publics. Les

professionnels du secteur, réunis à

Lyon pour leur assemblée générale,

ont lancé un cri d'alarme face à la

baisse attendue en 2013 de 4 % de la

commande publique. Ce secteur

d'activités, emploie plus de 36.000

salariés en Rhône-Alpes, et 70 % de

l'activité est portée par la commande

publique.
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Les professionnels des travaux publics lancent un cri

d'alarme

 !"#$% du jamais vu depuis 30 ans en

année pré-électorale &'( a déclaré au

Dauphiné, Jean-Marc Cornut, le

président de la fédération régionale

des travaux publics. Les

professionnels du secteur, réunis à

Lyon pour leur assemblée générale,

ont lancé un cri d'alarme face à la

baisse attendue en 2013 de 4 % de la

commande publique. Ce secteur

d'activités, emploie plus de 36.000

salariés en Rhône-Alpes, et 70 % de

l'activité est portée par la commande

publique.
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UN LIVRE BLANC POUR« ENTREPRENDRE »

La Fédération régionale des travaux publics tenait en fin de semaine dernière son assemblée

générale. A l'ordre du jour notamment, la sortie d'un livre blanc qui met sur la table des

propositions à destination des décideurs locaux. Explications.

« Depuis 2008, notre économie vit

une crise marquée par, il faut le

dire, une absence de crois-sance

voire de la décroissance. Elle

s'accompagne de très profondes

mutations : notamment la

décentralisation de l'action

publique, les financements et un

appel désormais pressant des enjeux

environnementaux et énergétiques ».

Jean-Marc Cornut, président de la

FRTP, ne mâche pas ses mots quand

il s'agit de parler de la situation

alarmante du secteur des travaux

publics en Rhône-Alpes comme

dans tout l'hexagone d'ailleurs.

Un livre blanc et neuf propositions,

synthèse de 9 mois de grands débats,

échanges avec les entrepreneurs,

élus locaux, financeurs, voilà une

des réponses de la Fédération

régionale des travaux publics face à

cette situation alarmante. « Le retour

à la croissance et à l'emploi passe

par la reconstruction de la

compétitivité de notre économie.

Une compétitivité qui doit se garder

de pénaliser les investissements qui

assurent la mobilité  chaque jour

en Rhône-Alpes 2,3 millions d'actifs

parcourent 50 millions de kilomètres

 et qui préparent l'avenir » et le

président de revenir sur le scénario

catastrophe de la campagne de

communication « on n'arrête pas le

futur » qui prend corps avec le

danger qui menace le patrimoine

d'équipements publics faute

d'entretien. Dans ce livre blanc, la

FRTP n'entend pas créer la solution

miracle mais plutôt « montrer la

voie ». Un document réfléchi qui

sera envoyé aux élus locaux

candidats aux élections municipales

de mars 2013, « afin de maintenir le

dialogue constructif établi depuis

plusieurs !""#$%& pour un combat

commun : le maintien de l'emploi, le

service du grand public et le

développement de l'activité ».

Les neuf propositions

 Approfondir, simplifier et

décentraliser au service de la

compétitivité

 Créer un fonds régional

d'investissement développement

économique ! mobilité

 Créer un conseil de la citoyenneté

 Renforcer la mobilité, préserver

l'environnement, entretenir et

sécuriser l'accès aux ressources

 Orienter l'épargne locale vers

l'investissement local

 Innover en renforçant la

transversalité des projets et la

coopération des acteurs : réunir les

technologies dispersées

 Lever les freins : simplifier,

faciliter l'activité, l'emploi et réduire

l'empreinte écologique

 Mieux acheter en privilégiant la

valeur technique des offres et la

durabilité

 Développer l'innovation, produits

et procédés

Le livre blanc est bâti sur les

convictions "#$%&' et affirmées au

cours des débats qui se sont déroulés

dans les territoires de Rhône-Alpes

durant le printemps. La FRTP en

profite pour remettre les choses à

plat en particulier à l'occasion de

l'Acte III de la décentralisation. « Il

nous faut agir, ensemble, pour

renforcer la compétitivité des

territoires, des acteurs économiques

et des entreprises de travaux publics

en agissant sur 3 leviers : améliorer

en efficacité, investir et innover, en

un mot « Entreprendre » conclut

Jean-Marc Cornut.

C.B-A
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Travaux publics

Le creux des municipales

Malgré l'imminence des élections municipales, la commande publique ne semble pas venir au

secours des TP.

«Chaque année en France, près de

380000 marchés sont conclus dans

le secteur public. La commune se

révèle être  !"#$%&' le plus important

avec 60 % de la commande

publique. A la veille des élections

municipales qui se dérouleront en

mars 2014, la question se pose de

 !()*"#$ du scrutin sur cette

commande publique» , s'interroge

Hervé Chevallier, responsable du

service intelligence des marchés

chez Vecteur Plus, spécialiste de la

veille stratégique.

Tout est dit ! Traditionnellement,

une période pré-électorale, a fortiori

municipale, revêt son lot de bonnes

nouvelles pour les entreprises

locales. Las ! Cette année fait

exception. Et oui, que voulezvous,

les caisses des collectivités sonnent

creux, tout comme les pelleteuses

des TP qui se heurtent au vide des

commandes.

+,!()*"#$ des élections municipales

se fait traditionnellement sentir près

-!&. an avant le scrutin, avec une

augmentation de la commande

publique, analyse Hervé Chevallier.

En effet, les achats sont

généralement accélérés afin -!"#$%'

un certain nombre de projets,

assurant ainsi leur réalisation,

quelle que soit  !(//&% du scrutin. Or

en 2013, la situation a été tout

autre. De 31 000 appels -!011'%/

recensés au 3e trimestre 2012, le

chiffre est tombé à 24000 sur la

même période cette année. Contexte

économique difficile et RGPP

(Révision générale des politiques

publiques) y sont certainement pour

quelque chose. Pour les mêmes

raisons,  !(.$%'#0))&." ($23 qui

venait normalement supporter les

communes, .!" pu que modérément

les soutenir dans leurs

investissements cette année.»

Une idée paragée par Jean-Yves

Marillet, secrétaire général de la

FBTP section de l'Ain. Il peut

d'autant plus nous répondre que

vient de se tenir l'assemblée

générale de la FRTP Rhône-Alpes.

«Généralement, l'année

pré-électorale, s'agissant des

municipales, est sensiblement

meilleure pour nos entreprises,

commente-t-il. Mais cette année, on

constate qu'elle est, au mieux, égale

aux autres années, voire même

moins bonne ! C'est la première fois

depuis un demi siècle ! Et l'Ain

n'échappe clairement pas à la règle.

Or, la commande publique

représente la majoritée de l'activité

des travaux publics.» Autant dire

que ce secteur, déjà en peine,

espérait cer tainement quelques

retombées de cette période si

particulière. «Nous notons une

contraction de l'activité des TP de 3

% en moyenne, en volume, poursuit

Jean-Yves Marillet. Je pense que

cela aurait même pu être pire s'il

n'avait pas s'agit d'une période

pré-électorale. Les règles du jeu,

notamment fiscales, affectent les

communes et les intercommunalités,

c'est évident. Dans le bâtiment, cela

se ressent également, même si la

clientèle est davantage diversifiée,

la commande publique pèse pour un

peu moins de la moitié de l'activité.»

«Ce phénomène, inquiétant en

termes de volumétrie, a eu pour effet

secondaire -!"&4)%.$%'

considérablement la concurrence

entre les entreprises sous-traitantes.

Les appels -!011'%/ étant moins

nombreux, des entreprises qui ne

répondaient auparavant 5&!"&6 plus

gros marchés ont commencé à se

positionner sur les moins

conséquents, afin de maintenir leur

chiffre -!"11"('%/73 poursuit Hervé

Chevallier dans son analyse. Selon

lui, «dans le cadre -!&. appel

-!011'%/ de valeur égale, pour cinq

entreprises qui répondaient en 2012,

on en dénombre quinze cette année.

Mécaniquement, les prix ont donc

tendance à être tirés vers le bas.»

Ce spécialiste estime que la période

de creux actuelle devrait se

poursuivre au moins  !"#!$%!

troisième trimestre 2014. Il table sur

une reprise de la commande

publique à partir du mois de

septembre. «Les nouvelles équipes

auront à ce moment-là pu faire un

état des lieux de la situation,

installer leurs techniciens, redéfinir

les projets, etc. quelle que soit la
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situation, les équipes municipales

entrantes vont se retrouver

confrontées, au regard du marché

actuel, à des défis financiers assez

significatifs et  !"#$%$"&'#(

uniquement vers des achats

maîtrisés, commente-t-il. On peut

donc anticiper que la commande

publique atteigne unniveau normal

par rapport au schéma classique des

périodes électorales, mais )*!+, ne

sera pas suffisant pour compenser le

creux des mois précédents.

-!%##." 2014 sera donc placée sous

le signe de la retenue. La seule

interrogation qui semble subsister

est de savoir si ,!+#("&/'00*#%,+(.

prendra le relais ou non pour

atténuer les difficultés financières

des collectivités locales. Des

solutions commencent tout de même

à émerger avec des partenariats

entre le public et le privé laissant

espérer aux entreprises et aux

communes la possibilité de donner

vie aux beaux projets envisagés.»

Myriam Denis
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GRENOBLEETSARÉGION

jours pour que les personnes
vaccinées soient protégées.
Alors mieux vaut ne pas trop
attendre.

L’année dernière, l’épidé-
mie de grippe avait débuté
fin décembre et elle avait été
exceptionnellement longue
puisqu’elle avait duré… on-
ze semaines.

J.-L. C.

La campagne de vaccination
contre la grippe saisonnière a
débuté le 11 octobre et se
poursuit jusqu’au 31 janvier.

ensuite gratuitement en
pharmacie. Seule l’injection
est payante, mais l’acte est
pris en charge à 100 %, qu’il
soit pratiqué par une infir-
mière ou un médecin.

Pour la CPAM, la vaccina-
tion est le moyen le plus effi-
cace pour prévenir la mala-
die et protéger les popula-
tions les plus vulnérables. Si
elle ne permet pas à 100 %
d’éviter la grippe, « elle ré-
duit le risque de complica-
tions graves ou de décès ».

Il faut une quinzaine de

re renouvelle bien sûr son
opération.Pour les assurés
qui ont reçu ou vont recevoir
l’invitation à se faire vacci-
ner, la démarche est simple :
munis de ce bon de vaccina-
tion, il suffit de se rendre
dans une pharmacie pour
obtenir gratuitement le vac-
cin.

Si vous n’avez encore ja-
mais été vacciné, une con-
sultation chez votre médecin
traitant est nécessaire. Il
vous prescrira, si besoin, le
vaccin qui vous sera remis

(50 %). Dans le départe-
ment, pour la campagne de
vaccination 2012-2013, la
caisse primaire d’assurance-
maladie (CPAM) de l’Isère a
envoyé un bon de prise en
charge à 183 506 de ses as-
surés et 91 798 ont été vacci-
nées.

Mieux, 145 644 de ces invi-
tations ont été adressées à
des personnes de plus de
65ans et 76 158 ont été vac-
cinées, soit un taux de
52,3 %.

Cette année, la CPAM Isè-

M
aladie saisonnière, la
grippe s’apprête à faire
son grand retour avec

l’hiver. Chaque année, le
ministère de la Santé, à tra-
vers sa campagne de vacci-
nation (lancée le 11octobre
dernier), rappelle que la
grippe saisonnière n’est pas
anodine.

Lors de la précédente sai-
son grippale, l’Institut de
veille sanitaire (InVS) a re-
censé 818 cas graves de
grippe admis en services de
réanimation. 71 % des mala-
des présentaient un risque
de grippe sévère. Parmi ces
malades admis en réanima-
tion, 153décès sont surve-
nus.

En Rhône-Alpes, l’hiver
dernier, elle aurait touché
428374personnes et provo-
qué 20décès.

91 798 personnes
vaccinées l’an dernier
dans le département
de l’Isère

En France, l’Assurance-ma-
ladie invite chaque année
plus de 10millions de per-
sonnes à se faire vacciner
contre la grippe. L’année
dernière, pour l’ensemble de
la région Rhône-Alpes,
955 828 invitations ont été
envoyées aux personnes
âgées de plus de 65ans, mais
aussi à des populations dites
plus vulnérables pour les-
quelles la maladie présente
un danger (lire ci-contre).

Au total, en Rhône-Alpes,
458862 personnes ont été
vaccinées, soit 48 %, un taux
inférieur à celui relevé en
France (50,1 %). Mais aussi
au taux relevé en Isère

SOLIDARITÉ
Générosité exceptionnelle pour la collecte
de la Banque alimentaire de l’Isère
Ü La collecte 2013 de la Banque alimentaire de l’Isère a
connu un très beau succès : de 200 tonnes en 2011 et 2012,
les dons comptabilisés ont déjà dépassé les 230 tonnes et
pourraient atteindre les 240 !
LaBanque alimentaire espérait 20 tonnes de lait, sachant que
40 tonnes nécessaires pour nos besoins 2014, ce qui devrait
être atteint.
Cette collecte exceptionnelle semble être une spécificité isé-
roise puisque les chiffres nationaux connus sont plutôt dans la
stabilité. Cette augmentation se retrouve dans tous les maga-
sins où les bénévoles étaient présents, de la supérette à
l’hypermarché.
LaCollecte 2013de laBanquealimentaire de l’Isère représen-
tera20%des1 300 tonnesdistribuéesauxplusdémunis.Ces
produits alimentaires viendront s’additionner aux 400 tonnes
de produits frais ramassés tout au long de l’année par les
bénévoles.

SANTÉ
Les sages-femmes toujours mobilisées
Ü Les tentes des sages-femmes du CHU de Grenoble sont
encore présentes ce lundi, devant l’hôpital couple-enfant de
La Tronche. Le personnel revendique un changement de
statut et une revalorisation des salaires.
Les tentes devraient rester au moins jusqu’au 20 décembre,
date à laquelle la ministre des Affaires sociales et de la Santé,
Marisol Touraine, annoncera les premiers résultats des grou-
pes de travail. (Photo Le DL/Jean-Louis MARZOCCA)

ISÈRE EXPRESS

Le vaccin contre la grippe est pris en charge par l’Assurance-maladie pour les personnes âgées de plus de 65ans et les populations à risques, 
notamment les personnes fragilisées par une maladie chronique, voire les femmes enceintes. Photos Le DL/Archives

ISÈRE | Cette maladie saisonnière entraîne chaque année des complications graves chez les personnes fragiles

C’est la saison :
attention, la grippe revient

Vous faites-vous vacciner contre la grippe ?

Alain Sanchez
52 ans, technicien télécoms,
Salaise-sur-Sanne

« Je ne me fais plus vacciner
contre la grippe pour la bonne et
simple raison qu’à chaque fois
que je me suis fait vacciner, j’ai
eu la grippe peu après. C’est mon
entreprise qui préconisait la
vaccination et c’était gratuit.
Aujourd’hui, elle ne le fait plus
pour des raisons que j’ignore
mais en tout cas, depuis que j’ai
arrêté la vaccination, je n’attrape
plus la grippe ! »

Oksana Aytekhova
33 ans, aide-soignante,
La Verpillière

« Je travaille dans le milieu
médical, avec des patients âgés :
le vaccin contre la grippe est un
outil de prévention, donc
vivement recommandé. Pour ma
part, c’est la première vaccination
que j’ai effectuée il y a quelques
jours et je reconnais avoir eu
quelques hésitations, vu tout ce
que l’on entend sur le sujet.
Finalement, je n’ai ressenti
aucune réaction, tout va bien. »

Fernande Dutal
70 ans, retraitée,
Jarcieu

« Ah, non, ça craint pas ! J’ai pas
envie d’être malade tout l’hiver !
Je connais plusieurs personnes
qui ont été vaccinées et qui ont
été malades. Alors moi, depuis
cinq ans, je me soigne par
homéopathie.Je vais à la
pharmacie chercher mes doses,
j’en prends une par semaine
pendant un mois et demi, et je
me porte très bien comme ça ! »

Renée Seguin
76ans, retraitée,
La Verpillière

« J’ai pris l’habitude de me faire
vacciner à l’entrée de l’hiver,
depuis plus de vingt ans. Lors de
la vaccination, je fais attention à
ne pas avoir de rhume ou de
refroidissement. De ce fait, je n’ai
jamais eu de réaction, comme
certains le disent.
Pour ma part, je trouve le vaccin
efficace et je n’oublie jamais de le
faire. »

Katia Cœur
73ans, retraitée,
Chirens

« Absolument pas car je ne crois
pas à l’efficacité de ce vaccin. La
seule fois que ma mère a attrapé
la maladie, ce fut à la suite de
cette vaccination. D’ailleurs,
plusieurs personnes autour de
moi font le même constat.
N’ayant pas confiance, je fais
donc le choix de me soigner
quand cela semble nécessaire et
jusqu’à présent, je n’ai pas à me
plaindre. »

Les questions que vous vous posez sur la grippe

1La grippe est-elleréellement une maladie
dangereuse ?
OUI. Au cours de l’hiver
2012-2013, l’Institut de
veille sanitaire (INVS) a re-
censé plus de 800 cas graves
de grippe admis en service
de réanimation. En prenant
en compte la mortalité indi-
recte, plusieurs milliers de
décès seraient dus à une
complication ou à une dé-
compensation d’une autre
maladie, aggravée par une
grippe, chaque année.

2Le vaccin contre la grippe
est-il vraiment efficace ?

OUI. Aujourd’hui, la vacci-
nation contre la grippe de-
meure le moyen le plus effi-
cace pour prévenir la mala-
d i e e t p r o t é g e r l e s

populations les plus vulné-
rables. Et même si elle ne
permet pas toujours d’éviter
la maladie, elle réduit le ris-
que de complications graves
ou de décès. L’efficacité du
vaccin grippal est variable
selon l’âge de la personne
(souvent moindre chez les
personnes âgées), mais aus-
si selon les souches : la com-
position du vaccin est adap-
tée chaque année aux sou-
ches virales qui ont circulé
majoritairement l’hiver pré-
cédent et qui sont les plus
susceptibles d’être présen-
tes l’hiver suivant.

3Le vaccin contre la grippe
peut-il être dangereux

pour la santé ?
NON. Les données disponi-
bles montrent que le vaccin

contre la grippe est bien to-
léré par l’organisme. Les
réactions, lorsqu’elles sont
observées, sont le plus sou-
vent locales au point d’injec-
tion, légères et transitoires.
Des effets indésirables bé-
nins (fièvre, douleurs articu-
laires ou musculaires…)
peuvent survenir chez 5 % à
10 % des sujets vaccinés
seulement et ils disparais-
sent sans traitement.

4Doit-on se faire vacciner
chaque année ?

OUI. Le vaccin contre la
grippe saisonnière doit être
effectué et renouvelé tous
les ans.
En effet, d’une année à
l’autre, les souches virales
qui circulent peuvent être
différentes : la composition

du vaccin doit être adaptée
pour être efficace. De plus,
l’efficacité du vaccin contre
la grippe est limitée dans le
temps.
Pour les personnes âgées de
65 ans et plus, l’immunité ne
dure qu’entre 6 et 8 mois,
d’où la nécessité de se faire
vacciner chaque année.

5Seules les personnes
âgées sont-elles

concernées par la
vaccination ?
NON. La vaccination contre
la grippe vise à protéger les
populations les plus vulné-
rables, pour lesquelles la
maladie présente un danger.
C’est particulièrement le cas
des personnes âgées ou fra-
gilisées par une maladie
chronique.

C’est aussi le cas des fem-
mes enceintes, ce qui est en-
core mal connu.
La vaccination grippale est
ainsi recommandée notam-
ment pour les personnes
âgées de 65 ans et plus ; les
personnes souffrant de cer-
taines affections de longue
durée (ALD) ; celles souf-
frant d’un asthme ou d’une
broncho-pneumopathie
chronique obstruct ive
(BPCO) ; les femmes encein-
tes ; les personnes présen-
tant une obésité sévère avec
un indice de masse corporel
(IMC) > 40 kg/m². Au total,
chaque année, l’Assurance-
maladie invite plus de
10 millions de personnes à
se faire vacciner.

Sources : Assurance-Maladie

et ministère de la Santé«C’
est du jamais vu de-
puis 30 ans en année

pré-électorale !», s’exclame
Jean-Marc Cornut, le prési-
dent de la Fédération régio-
nale des travaux publics.
Les professionnels du sec-
teur, réunis vendredi à Lyon
pour leur assemblée géné-
rale, ont lancé un véritable
cri d’alarme face à la baisse
attendue en 2013 de 4 % de
la commande publique. Or,
dans ce secteur d’activités,
qui emploie plus de 36 000
salariés dans plus de 11 000
entreprises en Rhône-Al-
pes, 70 % de l’activité est
portéepar lacommandepu-
blique, dont 51 % par les
collectivités locales. « Mal-
gré les solutions récemment
apportées pour l’accès au
crédit, de plus en plus de
projets sont reportés, voire
annulés », explique Jean-
Marc Cornut. Pour les pro-
fessionnels, la réforme de la
fiscalité locale, la transfor-
mation du système bancai-
re, la baisse des dotations de
l’État et une croissance éco-
nomiqueatoneont« paraly-
sé l’investissement des col-
lectivités ». La Fédération
régionale des travaux pu-

blics, qui redoute mainte-
nant une baisse de 10 % de
la commande publique en
2014, a présenté vendredi
un livre blanc. Il comprend
neuf propositions qui seront
transmises aux élus locaux.
L’une d’entre elles prévoit la
création d’un fonds régional
d’investissement. Selon les
chiffres cités vendredi, la si-
tuation des entreprises du
secteur à la fin de l’année
2012 était déjà mauvaise,
avec un taux de rentabilité
net moyen de 1,7 % et une
trésorerie nette descendue
à 17,7 jours de production,
contre 22,4 jours en 2009.
20 % des entreprises affi-
chaient des pertes. Pour les
professionnels des travaux
publics, le gel de l’écotaxe
est par ailleurs « une très
mauvaise nouvelle », selon
Jean-Marc Cornut, dans la
mesure où une partie des
recettes devait servir au
fonctionnement de l’Agen-
ce de financement des in-
frastructures de transport
(Afit). Les investissements
de l’Afit sont dirigés vers le
ferroviaire, la route et les
transports fluviaux.

Frank VIART

70 % de l’activité du secteur est portée par la commande publique.

RHÔNE-ALPES | Commandes en berne

Le cri d’alarme du BTP
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«C’
est du jamais vu de-
puis 30 ans en année

pré-électorale !», s’exclame
Jean-Marc Cornut, le prési-
dent de la Fédération régio-
nale des travaux publics. Les
professionnels du secteur,
réunis vendredi à Lyon pour
leur assemblée générale, ont
lancé un véritable cri d’alar-
me face à la baisse attendue
en 2013 de 4 % de la com-
mande publique.

« La crise paralyse
l’investissement
des collectivités »

Or, dans ce secteur d’activi-
tés, qui emploie plus de
36 000 salariés dans plus de
11 000 entreprises en Rhône-
Alpes, 70 % de l’activité est
portée par la commande pu-
blique, dont 51 % par les col-
lectivités locales. « Malgré
les solutions récemment ap-
portées pour l’accès au cré-
dit, de plus en plus de projets
sont reportés, voire annu-
lés », explique Jean-Marc
Cornut. Pour les profession-
nels, la réforme de la fiscalité
locale, la transformation du
système bancaire, la baisse
des dotations de l’État et une
croissance économique ato-
ne ont « paralysé l’investis-
sement des collectivités ».

La Fédération régionale
des travaux publics, qui re-
doute maintenant une baisse
de 10 % de la commande
publique en 2014, a présenté
vendredi un livre blanc. Il
comprend neuf propositions
qui seront transmises aux
élus locaux. L’une d’entre el-
les prévoit la création d’un
fonds régional d’investisse-
ment.

Selon les chiffres cités ven-
dredi, la situation des entre-
prises du secteur à la fin de
l’année 2012 était déjà mau-
vaise, avec un taux de renta-
bilité net moyen de 1,7 % et
une trésorerie nette descen-

due à 17,7 jours de produc-
tion, contre 22,4 jours en
2009. 20 % des entreprises
affichaient des pertes.

Pour les professionnels des
travaux publics, le gel de
l’écotaxe est par ailleurs
« une très mauvaise nouvel-
le », selon Jean-Marc Cor-
nut, dans la mesure où une
partie des recettes devait ser-
vir au fonctionnement de
l’Agence de financement
des infrastructures de trans-
port (Afit). Les investisse-
ments de l’Afit sont dirigés
vers le ferroviaire, la route et
les transports fluviaux.

Frank VIART

En Rhône-Alpes, 70  % de l’activité du secteur est portée par la 

commande publique, dont 51  % par les collectivités locales. 
Photo Le Progrès/Maxime JEGAT

RHÔNE-ALPES | Les commandes sont en berne

Le cri d’alarme des professionnels
des travaux publics

L
e 14 octobre dernier, Métro
alternatives (MA), groupe

d’élus d’opposition à la Métro,
lançait son site Internet alter-
natif pour recueillir les propo-
sitionsdesinternautesconcer-
nant les choix politiques que
devrait faire la Métro pour
l’avenir, sachant que les élec-
t i o n s m u n i c i p a l e s d e
mars 2014 comporteront un
fléchage des futurs conseillers
communautaires (on ne pour-
ra pas les choisir mais on les
connaîtra).

Parmi les cinq enjeux ma-
jeurs pour l’avenir de l’agglo-
mération grenobloise identi-
fiésparMA,celuirelatifaupo-
sitionnement stratégique de
Grenoble a recueilli assez
d’avis d’internautes pour que
MA fasse déjà des proposi-
tions, que l’on retrouve
d’ailleurs sur le site. « Comme
toutes les grandes villes fran-
çaises, l’agglomérationgreno-
bloisedoit seposer laquestion
desastratégiemétropolitaine.
N i s a t a i l l e m o d e s t e
(450 000 habitants), ni les
fonctions qu’elle concentre ne
lui permettent de prétendre,
seule, au rang de métropole
de taille européenne. Car si
l’agglomération grenobloise
est réputée pour son pôle

scientifique,sonrôleéconomi-
que, politique et financier mé-
rite quant à lui d’être confor-
té », résume Michel Savin,
président de MA.

Or, « alors que le futur Con-
trat de plan État/Région
(2014-2020)estencoursd’éla-
boration, laMétroetlaVillede
Grenoble ne demandent
aucune amélioration de la
liaison ferroviaire entre Gre-
noble et Saint-Exupéry, qui
permettraitàGrenoblederac-
courcirnotablement les temps
deparcoursversLyonetParis.
Cette stratégie est très contes-
table ». D’où la proposition de

MA : « Alors que l’enclave-
ment de la capitale des Alpes
handicape désormais claire-
ment son dynamisme écono-
mique et sa création d’em-
plois, nous devons nous mobi-
liser pour éviter qu’une erreur
historiquenesoitcommise.En
conséquence, MA demande
l’inscription de la liaison ferro-
viaire à grande vitesse (LGV)
Grenoble/Saint-Exupéry/
Lyon au Contrat de plan État/
Région 2014-2020. »

Plusd’infossur le site Internet
deMétroalternatives :
www.pour-une-autre-agglo.fr

Beaucoup trop lent, le train entre Lyon et Grenoble. C’est pourquoi 
Métro alternatives demande une liaison ferroviaire à grande vitesse 
Grenoble/Saint-Exupéry/Lyon. Photo archives Le DL

ISÈRE | Ils ont lancé une pétition dans l’agglomération grenobloise

Des élus de droite veulent une LGV
entre Lyon et Grenoble
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« C’
est du jamais vu
depuis trente
ans en année

pré-électorale ! », s’exclame
Jean-Marc Cornut, le prési-
dent de la Fédération régiona-
le des travaux publics. Les pro-
fessionnels du secteur, réunis
vendredi à Lyon pour leur
assemblée générale, ont lancé
un véritable cri d’alarme face à
la baisse attendue en 2013 de
4 % de la commande publique.

Or, dans ce secteur d’activités,
q u i e m p l o i e p l u s d e
36 000 salariés dans plus de
11 000 entreprises en Rhône-
Alpes, 70 % de l’activité est
p o r té e p a r l a c o m m a n d e
publique, dont 51 % par les
collectivités locales. « Malgré
les solut ions récemment
apportées pour l’accès au
crédit, de plus en plus de pro-
jets sont reportés, voire annu-

lés », explique Jean-Marc
Cornut. Pour les profession-
nels, la réforme de la fiscalité
locale, la transformation du
système bancaire, la baisse des
dotations de l’État et une crois-
sance économique atone ont
« paralysé l’investissement des
collectivités ».
La fédération régionale des
travaux publics, qui redoute
maintenant une baisse de
10 % de la commande publi-
que en 2014, a présenté ven-

dredi à Lyon un Livre blanc. Il
comprend neuf propositions
qui seront transmises aux élus
locaux. L’une d’entre elles pré-
voit la création d’un fonds
régional d’investissement.
Selon les chiffres cités vendre-
di à Lyon, la situation des
entreprises du secteur à la fin
de l’année 2012 était déjà
mauvaise, avec un taux de ren-
tabilité net moyen de 1,7 % et
une trésorerie nette descen-
due à 17,7 jours de production,
contre 22,4 jours en 2009.
20 % des entreprises aff i-
chaient des pertes.
Pour les professionnels des
travaux publics, le gel de l’éco-
taxe est par ailleurs « une très
mauvaise nouvelle » pour
Jean-Marc Cornut, dans la
mesure où une par tie des
recettes devait servir au fonc-
tionnement de l’agence de
financement des infrastructu-
res de transport (Afit). Les
investissements de l’Afit sont
dirigés vers le ferroviaire, la
route et les transports f lu-
viaux. ■

Frank Viart

Les commandes sontenberne : le cri d’alarme
desprofessionnelsdes travauxpublics

Rhône-Alpes. Les entreprises de travaux publics souffrent de la baisse

des commandes publiques, qui devrait être de l’ordre de 4% cette année.

■ En Rhône-Alpes, 70 % de l’activité du

secteur est portée par la commande

publique, dont 51 % par les collectivités

locales. Photo d’illustration Maxime Jegat

La crise paralyse
l’investissement
des collectivités

3 QUESTIONS À

Ricard a réuni ses directeurs
régionaux vendredi à Lyon.
Quels sont les chiffres clés
de la société en France ?
Ricard emploie 900 personnes
en France, dont 50 personnes à
Lyon, le siège de la région Rhô-
ne-Alpes Auvergne. Le chiffre
d’affaires de Ricard en France
est de l’ordre de 450 millions
d’euros. La réunion des direc-
teurs régionaux a pour objectif
de vérifier nos niveaux de per-
formances. Nous avons à Lyon
une relation de proximité avec
nos clients et nos consomma-
teurs. Le site de production le
plusprochedeLyonest implan-
té à Bessan, dans l’Hérault.

Quelle est la place
de Ricard en France
sur le marché des spiritueux ?
Nous sommes les leaders du
marché des spir itueux en
France, avec un peu plus de
18 % des parts de marché. La
marque Ricard est la première
marque de spiritueux distri-
buée en France. La société
Ricard, que préside Philippe

Savinel, distribue aussi les
marques Chivas, Absolut,
Lillet, etc. Nous sommes pré-
sents sur toutes les catégories,
y compris le champagne.

La société Ricard
a-t-elle des projets
de diversification en 2014 ?
Nous venons de lancer en
grande distribution un cocktail
prêt-à-boire à 12,1° en 70 cl,
baptisé Bliss. « Yellow Bliss »,
une version pomelos-menthe
avec une pointe d’anis, et « Red
Bliss », à base de cranberry,
d’orange, avec une pointe
d’anis. Nous visons une clientè-
le de jeunes femmes. ■

Recueilli par F. V.

■ Sébastien Mouquet. Photo J. Philippon

Sébastien Mouquet directeur national des ventes de Ricard

« Nous sommes leadersdu
marché françaisdes spiritueux »
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ÀBourgoin-Jallieu, emprunts et appels aux dons

En matière de dépenses
de campagne électorale,

il existe un plafond. Il varie
selon la taille de la commu-
ne. Si l’on se fie à la popula-
tion de Bourgoin-Jallieu au
1er janvier 2013 (c’est le
chiffre du 1er janvier 2014
qui sera retenu), cette som-
me seu i l se ra i t l à de
28 719 euros pour le pre-
mier tour, et de 40798euros
pour le second tour.

Très précis dans ses expli-
cations, le candidat PS An-
dré Borne table sur un bud-
get de 35000euros maxi-
m u m . S e l o n q u e l l e s
recettes : la mobilisation,
d’abord, de l’équivalent
d’un mois d’indemnité des
22élus sortants de sa for-
mation. 16 000 euros seront
ainsi versés sur le compte
de la future équipe. Cette
équipe a également évalué
à 8 000 euros le montant
des dons des sympathisants
PS, Verts, Front de gauche,

voire des particuliers, en sa
faveur. Le reste ? Un em-
prunt que contractera en
son nom M. Borne, d’un
montant de 11 000 euros.
Risqué sur le papier… An-
dré Borne prend le pari, en
quelque sorte, que sa liste
obtiendra plus de 5 % des
suffrages, seuil minimal
pour que l’État rembourse
la moitié des dépenses,
donc le prêt qu’il a signé.

De 3 000 à 35 000 euros
Cet argent sera attribué au
paiement de cinq mois de
loyer de la “maison de la
campagne” récemment
ouverte, aux charges asso-
ciées (eau, électricité…) et,
surtout, à divers documents
tel le livret qu’il compte dis-
tribuer aux Berjalliens,
pour notamment présenter
son programme.

Candidat revendiqué “in-
dépendant”, Armand Bon-
namy insiste sur la difficul-

té de récolter des dons,
« puisque nous n’avons pas
de militants ni d’appuis po-
litiques ». Il compte donc
sur le soutien « des gens
que l’on connaît », à qui se-
ra remis un reçu ouvrant
droit à un crédit d’impôt.
M. Bonnamy évoque aussi
un prêt de « 10 000 à
12 000 euros » qu’il va pas-
ser, et qu’il pourra rem-
bourser si sa liste obtient
plus de 5 % des voix. « Si
cela met la pression ? C’est
normal qu’il y ait de la pres-
sion, sinon n’importe qui
pourrait se présenter. » Les
tracts que son équipe a
commencé à distribuer (in-
vitant par exemple à des
réunions publiques) sont
l’une des charges principa-
les.

Le candidat UMP Vincent
Chriqui ne donne pas de
chiffres mais fait savoir
qu’il contribuerait person-
nellement à alimenter le

compte de sa campagne.
S’il ne recevra pas d’aide
financière de la part de
l’UMP, il compte en revan-
che sur la capacité de son
équipe à « mobiliser les mi-
litants et les sympathi-
sants » pour percevoir des
dons. « Une élection se ga-
gne aussi sur cet aspect-
ci, » estime M.Chriqui. At-
tentif au plafond autorisé, il
ajoute qu’il ne « l’atteindra
pas ».

Il ne l’atteindra pas non
plus Robert Arlaud. Le can-
didat du Front national dé-
pensera 3 000 euros, pris
« sur ses fonds person-
nels ». L’argent servira à
l’impression et à la distribu-
tion de tracts. La somme pa-
raît modeste. Il explique :
« Il ne faut pas oublier que
l’État rembourse, donc c’est
le contribuable qui paie. Il
faut se conduire correcte-
ment. »

P.-E. B.

Entre 3 000 et 4 000 euros
à Pont-de-Chéruy

Deux listes, deux métho-
des différentes. À Pont-

de-Chéruy, 5200habitants,
le maire sortant et candidat,
Alain Tuduri, comme son
adversaire, Monique Ra-
vouna, estiment que la cam-
pagne électorale leur coûte-
ra entre 3 000 et 4 000 euros.
Mais la manière utilisée
pour les réunir diffère.

S’ils se retrouvent sur un
point, c’est sur la distribu-
tion des tracts et des profes-
sions de foi. Elles sont faites,
dans les deux camps, de
manière bénévole par
l’équipe candidate.

Pour financer l’impression
des lettres à la population,
de la profession de foi…
Alain Tuduri explique que
depuis le début de son man-
dat, en 2008, lui-même et
ses adjoints ponctionnent
chaque mois une petite part
de leurs indemnités d’élus,
afin de constituer un petit
pécule qui servira à financer
les 3 000 à 4 000 euros que
devrait coûter la campagne.
Pour les affiches, les bulle-
tins de vote, il compte sur le
remboursement de l’État.

«On fonctionne aminima »
Son adversaire déclarée,
MoniqueRavouna, s’est fixé
le plafond de 3 500 euros
comme le seuil maximal
qu’elle sortirait de sa poche.

« Je ne peux pas mettre
plus, »dit-elle.Ellealouéun
localà250eurosparmois (le
propriétaire lui a fait une ré-
duction de 50 %). Elle a déjà
dépensé 700 euros pour le
site internet, fait par son fils,
somme minuscule par rap-
port aux 3 000 euros mini-
mum que coûte cette opéra-
tion. « Quand on n’a pas de
parti, on finance avec son
argent, reprend-elle. On fait
le maximum pour éviter
d’engager des frais. On dis-
tribue nous-même les tracts.
On n’en tirera que trois ou
quatre différents, pas plus.
Ce n’est pas énorme, on
fonctionne a minima. »

Pont-de-Chéruy comptant
moins de 9 000 habitants,
les candidats n’ont pas obli-
gation d’avoir un mandatai-
re financier et de tenir un
compte de campagne. Mais
ils ne bénéficient pas du
remboursement forfaitaire
des dépenses de campagne.
Uniquement celui du coût
du papier, des frais d’im-
pression et d’affichage des
“documents de propagan-
de”, des bulletins de vote,
circulaires et affiches. Ils
peuvent percevoir des dons,
en revanche, du moment
qu’ils n’émanent pas d’une
collectivité,d’uneentreprise
ou d’une association.

P.-E. B.

Dans une ville de moins de 9 000 habitants, il n’est pas obligatoire 

de nommer un mandataire financier. Archives photo Le DL/Henri PORCHIER

D
e l’aveu même d’un can-
didat, cette facette-là
d’une candidature aux

municipales relève « d’une
certaine responsabilité ».
Évoquer le coût d’une cam-
pagne municipale, c’est
fouiller un taillis administratif
« très technique, très juridi-
que, » dit-il. D’autant que la
légalité des dépenses enga-
gées est strictement contrôlée
dans les mois suivant l’élec-
tion. Ne pas s’y conformer, au
pire, peut entraîner une inva-
lidation du résultat.

Ces sommes varient de
quelques centaines d’euros,
dans les petits villages, à plu-
sieurs dizaines de milliers en
Nord-Isère, à Bourgoin-Jal-
lieu par exemple. Elles sont
plafonnées selon le nombre
d’habitants de la commune
au 1erjanvier de l’année de
l’élection.

De quoi parle-t-on ? Des do-
cuments prévus dans le cadre
de la campagne officielle,
d’abord : bulletins de vote, af-
fiches, professions de foi…
Pour des raisons d’écono-
mies, l’affichage est souvent
réalisé par l’équipe candidate
elle-même ou des militants.
Dans les communes de plus
de 1 000 habitants, ces som-
mes sont prises en charge par
l’État, dans une certaine limi-
te, et payées directement à
l’imprimeur… si le candidat
obtient au moins 5 % des voix
au premier tour.

Faire aumoins
5%des voix…

Le reste des opérations de
communication, ensuite, est
au choix du candidat, qui en
fait une question de stratégie.
Local, mailing, site internet…
Sa liberté est seulement con-
trainte par l’obligation de ne
pas dépasser le seuil de dé-
penses autorisé. Exemple :
près de 29 000 euros pour
26 800 habitants à Bourgoin-
Jallieu, pour le premier tour.
Plus de 40 000 € au second
tour. Dans les communes de
plus de 9 000 habitants, les
candidats ont obligation de
nommer un mandataire fi-
nancier, par qui transite l’ar-

gent,etd’ouvriruncomptede
campagne.

Dans ces villes, s’il obtient
plus de 5 % des suffrages au 
premier tour, le candidat
pourra recevoir, en plus du
paiement des sommes précé-
demment évoquées, le rem-
boursement d’un montant
forfaitaire, de la part de l’État.
Il est égal à 50 % des dépen-
ses retracées dans le compte
de campagne.

Où trouvent-ils l’argent ? La
plupart investissent une par-
tie de leurs fonds personnels,
voirecontractentunemprunt,
tablant sur le remboursement
de l’État pour rentrer dans

leurs frais. Chez les candidats
sortants, on demande parfois
aux membres du conseil mu-
nicipal actuel de piocher dans
leurs indemnités (l’équivalent
d’un mois par exemple), pour
financer la campagne à venir.

Pour un candidat sans fortu-
ne personnelle, ou ne souhai-
tant pas investir dans la cam-
pagne, les plafonds de rem-
boursement sont la frontière à
ne pas dépasser : au-delà, le
financement est forcément à
lachargeducandidat.Encore
faut-il – c’est le hic – avoir la
certitude de franchir le seuil
fatidique des 5 %…

Pierre-Éric BURDIN

Le chemin vers l’hôtel de ville passe par une histoire d’argent. Les dépenses de campagne sont strictement encadrées par la loi.
Photo PQR/Natacha FAVREAU

NORD-ISÈRE | Comment vont-ils financer leur campagne électorale en vue du scrutin de mars 2014

Candidat aux municipales, combien ça coûte?

LE CHIFFRE

350
ÀPenol, 320habitants, le coût de la campagne
électorale est à la portée dupremier venu, ou
presque. Pas d’affiches, pas de tracts…Jean-
Pierre Barbier, candidat à sa propre succession,

estimeà350euros la sommeque lui coûtera l’élection. Le prix
d’impression des bulletins de vote ennombre suffisant. Cette
charge financière sera partagée entre les colistiers.

Ce que l’État rembourse
Quelssont les frais rembourséspar l’État
dans lecadredesélectionsmunicipales ?

o Remboursement du coût du papier, des frais d’impression
et d’affichage des documents de propagande (bulletins de
vote, circulaires et affiches) : seulement dans les communes
deplusde1000habitants.
o Prestation de mise sous pli et d’envoi de la “propagande
électorale” des candidats à destination des électeurs et des
mairies (bulletins de vote et circulaires) : seulement dans les
communesdeplusde2500habitants.
oRemboursementforfaitairedesdépensesélectorales :seu-
lementdans lescommunesdeplusde9000habitants.

Quellessont lesconditionspourobtenir le remboursement
desfrais liésà l’impressionetà l’affichagedesdocuments
de“propagande”(bulletinsdevote,circulairesetaffiches) ?

Seuls les candidats dans les communes de 1000habitants et
plus peuvent prétendre au remboursement de ces frais à
condition d’avoir obtenu au moins 5 % des suffrages expri-
més. L’impression des bulletins de vote, des circulaires, des
affiches ainsi que les frais d’affichage seront remboursés aux
candidats sur la base des tarifs maxima déterminés par type
de document par le ministère de l’Intérieur. Les rembourse-
ments de ces frais seront effectués par les préfectures aux
candidats sur la base des factures qu’ils auront présentées
après lacampagne.

IRHÔNE-ALPESI
La Fédération régionale des
travaux publics en assemblée
» L’assemblée générale de la Fédération régionale
des travaux publics (FRTP Rhône-Alpes) a lieu vendredi
de 9 à 13 heures, à l’UGC Ciné Cité Confluence de Lyon,
sous la présidence de Jean-Jack Queyranne, président
du Conseil régional Rhône-Alpes, en présence de Bruno
Cavagne, président de la FNTP, et Patrick Bernasconi, vice-
président du Medef. Au cours de l’assemblée, sera présenté
le “Livre Blanc Rhône-Alpes Compétitivité et Futur”.

IISÈREI
André Vallini
sur France 2
Pour la troisième fois cette
année, le sénateurPSet
présidentduconseil général
sera l’invité de“Mots croisés”
ce lundi sur France2à22 h 50.
Le thèmede l’émissiond’Yves
Calvi sera la réforme fiscale
annoncéeparlePremierministre.


